
No. 36558

France
and

Georgia

Treaty of understanding, friendship and cooperation between the French Republic
and the Republic of Georgia. Paris, 21 January 1994

Entry into force: 19 June 1999, in accordance with article 21

Authentic texts: French and Georgian

Registration with the Secretariat of the United Nations: France, 3 April 2000

France
et

Gdorgie

Traite d'entente, d'amitii et de coopiration entre la Rdpublique fran~aise et la
Republique de Georgie. Paris, 21 janvier 1994

Entree en vigueur : 19juin 1999, conformdment Li Particle 21

Textes authentiques : franqais et gorgien

Enregistrement aupris du Secretariat des Nations Unies : France, 3 avril 2000



Volume 2103, 1-36558

[FRENCH TEXT - TEXTE FRANcAIS]

TRAITE D'ENTENTE, D'AMITIE ET DE COOPERATION ENTRE LA
REPUBLIQUE FRANQAISE ET LA REPUBLIQUE DE G]ORGIE

La R6publique frangaise et la R6publique de G~orgie,

- d6termin6es i d6velopper des relations d'amiti6 et de coop6ration,

- convaincues de la n6cessit6 de fonder leurs relations sur la confiance et sur le respect
des valeurs universelles de libert6, de d6mocratie et de justice,

- recormaissant la primaut6 du droit international dans les relations entre Etats,

- se fondant sur les objectifs et les principes de la Charte des Nations Unies,

- confirmant les engagements qu'elles ont souscrits dans le cadre de l'Acte final de la
Conf6rence sur la S6curit6 et la Coop6ration en Europe et de la Charte de Paris pour une
nouvelle Europe,

- conscientes de ce que l'avenir des rapports entre les deux Etats est indissolublement
li6 au renforcement de la paix, de la s6curit6 et de la stabilit6 en Europe et en Asie,

- prenant en compte l'dification de l'Union europ6enne et la contribution de celle-ci
d la construction d'une Europe pacifique et solidaire,

sont convenues de ce qui suit:

Article ler

La R6publique frangaise et la R6publique de G6orgie s'engagent A d6velopper entre el-
les, dans tous les domaines, des relations de coop6ration fond6es sur la confiance et l'intrt
mutuels. Elles favorisent l'entente et l'amiti6 entre les peuples frangais et g6orgien.

Les deux Parties concluent, en tant que de besoin, d'autres accords pour mettre en ap-
plication les dispositions du pr6sent Trait6.

Article 2

La R6publique frangaise et la R6publique de G6orgie mettent en oeuvre leur coop6ra-
tion dans le cadre bilat6ral ainsi que dans les enceintes multilat6rales.

Attach6es aux valeurs universelles de libert& et de d6mocratie, elle coopbrent pour la
d6fense et la promotion des droits de l'homme et des libert6s fondamentales, notamnment au
sein des organisations internationales comptentes,

Elles unissent leurs efforts en vue d'assurer la s6curit6 internationale et pr6venir les
conflits, et de garantir la primaut6 du droit international dans les relations entre Etats.

Article 3

La R6publique frangaise et la R6publique de G6orgie tiennent des consultations r6gu-
lires aux niveaux appropri6s, afin d'6changer leurs vues sur leurs relations bilat6rales ainsi
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que sur les probl~mes intemationaux d'int~r~t commun, en particulier sur des questions fon-
damentales concernant la s~curit6 et la cooperation en Europe.

Dans ces domaines, les Parties s'attachent A harmoniser le plus possible leurs positions
et, lorsque ceci leur semble n~cessaire, mnent des actions conjointes ou concertdes.

A cette fin, des rencontres au plus haut niveau sont organis6es par accord entre les Par-
ties. Les ministres des Affaires 6trang~res se r~unissent au moins une fois par an.

Des reunions de travail entre repr~sentants des Minist~res des Affaires ftrangres des
deux Etats se tiennent en tant que de besoin.

Les autres membres des gouvemements des deux Etats se rencontrent en tant que de
besoin pour traiter de questions d'int~r~t commun.

Article 4

Au cas oii surgiraient des situations qui, de l'avis d'une des Parties, cr~eraient une me-
nace contre la paix, une rupture de la paix ou mettraient en cause ses int~r~ts majeurs de
s~curit6, cette Partie peut demander A lautre que se tiennent sans tarder des consultations
entre elles A ce sujet. Les Parties s'efforcent d'adopter une position commune sur les
moyens de surmonter cette situation.

Article 5

La R~publique frangaise et la R~publique de G~orgie se consultent au sein des organi-
sations mtemationales dont elles sont membres, notamment de l'Organisation des Nations
Unies, dans le but d'harmoniser le plus possible leurs positions lorsque ceci leur semble n6-
cessaire et d'assurer la mise en oeuvre la plus efficace possible des decisions prises dans ce
cadre.

Article 6

La R~publique frangaise s'engage i favoriser le d~veloppement de liens entre la R~pu-
blique de G~orgie et les Communaut~s europ6ennes.

Les engagements auxquels souscrit la R~publique frangaise dans les accords bilat~raux
avec la R~publique de G&orgie respectent les compktences des Communaut~s europ~ennes
et les dispositions arrt~es par leurs institutions.

Article 7

La R~publique frangaise et la R~publique de G~orgie coop~rent 6troitement dans le ca-
dre de la Conference sur la S~curit6 et la Cooperation en Europe. Les Parties agissent de
concert afin de renforcer ses institutions notamment sur le plan juridique, pour garantir la
stabilit6, la s~curit6 et rEtat de droit sur le continent europ~en.

Elles favorisent en particulier 'adoption de principes susceptibles de contribuer i la
prevention des conflits.



Volume 2103, 1-36558

Les Parties coop~rent, entre elles et avec d'autres Etats int~ress~s, en vue de la conclu-
sion d'un Trait6 de s~curit6 europ~enne.

Article 8

La R~publique frangaise souligne r'importance de rNdification de l'Union europ6enne
qui prdvoit la mise en oeuvre d'une politique ktrang~re et de s~curit6 commune, permettra
de renforcer la cooperation entre Etats europ~ens et apportera une contribution essentielle
A la stabilit6 du continent et du monde entier. La R~publique de G~orgie en prend acte.

Article 9

La R6publique frangaise et la R~publique de G~orgie, soulignant rapport dcisif des
accords de d~sarmement i la s~curit6 europ6enne et intemationale, soutiennent, dans le ca-
dre de la Conference sur la s6curit6 et la Cooperation en Europe et plus particulirement au
sein du Forum de s~curit6, le processus de d~sarmement, de renforcement de la confiance
et de la s~curit6, et de prevention des conflits.

Les Parties attachent une importance particuli~re aux mesures propres A 6viter la pro-
lifration des armes de destruction massive ainsi qu'au contr6le efficace sur les armes clas-
siques et agissent A cette fin de mani6re concert~e dans les instances intemationales.

La R~publique frangaise prend acte avec satisfaction de la decision de la R~publique
de G~orgie d'etre un Etat non dot6 d'armes nuclkaires.

Article 10

La R~publique frangaise et la R~publique de Gdorgie d~veloppent et approfondissent
leurs contacts dans le domaine militaire. Les Parties proc~dent A cette fin, de mani re r6-
gulire, i des 6changes de vues sur leurs concepts de d6fense.

Elles favorisent les contacts entre minist~res des Affaires 6trang~res et minist~res char-
g~s de la defense, ainsi qu'entre 6tats-majors des arm6es des deux Etats.

Article 11

La R~publique fran4aise et la R~publique de G~orgie accordent une priorit6 particuli -
re au d~veloppement de leur cooperation dans les domaines de l'agriculture, de l'nergie ci-
vile et de la recherche.

Article 12

La R~publique frangaise et la R~publique de G~orgie d~veloppent une cooperation en
mati~re de formation des acteurs de la vie 6conomique et sociale.

Chaque Partie s'efforce d'am~liorer les conditions de l'activit6 sur son territoire des en-
treprises de rautre Partie, en particulier en mati~re d'investissements directs et de protection
des capitaux investis.
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Les Parties favorisent l'6change le plus large possible d'informations 6conomiques et
assurent l'acc~s A ces informations des hommes d'affaires et des scientifiques des deux
pays.

Dans la mesure de ses possibilit6s, la R6publique frangaise fournit i la R6publique de
G~orgie une assistance technique A la formation des cadres de l'6conomie destin~e A favo-
riser le d6veloppement d'une 6conomie de march&

Article 13

La R6publique franqaise et la R6publique de G6orgie favorisent la coop6ration entre
les Parlements des deux Etats.

Article 14

Les Parties encouragent les liens directs entre collectivit6s territoriales des deux Etats,
en particulier les jumelages entre communes, dans le respect des dispositions du pr6sent
Trait&

Les Parties facilitent la cooperation entre les organisations politiques, sociales et syn-
dicales des deux pays.

Article 15

La R6publique franqaise et la R6publique de G6orgie renforcent leur coop6ration dans
les domames de 1'enseignement, de la culture, de la science et de la technique.

Les Parties encouragent la creation d'6tablissements culturels dans les deux Etats.
Chaque Partie s'emploie A mieux faire connaitre A sa population les r6alisations scien-

tifiques, techniques et culturelles de 'autre Partie, et, dans ce but, facilite notamment la dif-
fusion des livres et de la presse de 'autre Partie.

Chaque Partie s'efforce de donner A toutes les personnes int~ress6es, la possibilit6
d'&udier la langue, la culture, la litt6rature et rhistoire de 'autre Partie.

Pour assurer une meilleure compr6hension entre les peuples de la R6publique frangaise
et de la R6publique de G6orgie les Parties d6veloppent leur coop6ration dans le domaine
des m6dias.

Les Parties encouragent les contacts entre ressortissants des deux Etats, notamment en-
tre jeunes Frangais et jeunes G6orgiens.

Elles encouragent 6galement la coop6ration dans les domaines du sport et du tourisme.
Les Parties contribuent A l'61aboration de programmes communs fixant les axes priori-

taires de leur cooperation et de leurs 6changes dans-le domaine de la culture, de la science
et de la technique et d6finissant les modalit6s pratiques de leur mise en oeuvre avec la par-
ticipation des administrations comptentes des deux pays. Les Parties favorisent les con-
tacts directs entre universit6s, 6coles suprieures, centres de recherches et tablissements
culturels des deux Etats.
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Article 16

La R~publique frangaise et la R~publique de G~orgie, conscientes de l'importance de
la protection de l'environnement, coop~rent de maninre 6troite dans ce domaine et s'enga-
gent i favoriser le d~veloppement d'actions concert~es aux plans europ~en et international.

Article 17

La R~publique frangaise et la R~publique de G~orgie 6largissent leur coop6ration dans
le domaine consulaire.

Les Parties crient les conditions appropri~es pour am~liorer la circulation de leurs res-
sortissants entre les deux Etats.

Article 18

La R~publique frangaise et la R~publique de G~orgie favorisent la cooperation entre
institutions judiciaires des deux Etats, en particulier en mati~re d'entraide judiciaire civile.

Les Parties organisent une cooperation entre organismes charges de la s~curit6 publi-
que, notamment dans le cadre d'Interpol, pour la lutte contre le crime organis6, le trafic il-
licite de stup~fiants et la contrebande, y compris le trafic illegal d'objets d'art. Elles
s'efforcent de mettre en oeuvre une coopdration approprine dans le domaine de la lutte con-
tre le terrorisme international.

Article 19

La R~publique frangaise et la R~publique de G~orgie mettent en oeuvre une coopera-
tion dans le domaine humanitaire notamment en favorisant les contacts entre les organis-
mes comptents.

Article 20

Les dispositions du present Trait6 n'affectent en rien les engagements des Parties A
l'gard des Etats tiers et ne sont dirig~es contre aucun d'entre eux.

Article 21

Le present Trait6 sera soumis A ratification et entrera en vigueur trente jours apr~s
l'change des instruments de ratification.

Le present Trait6 est conclu pour une duroe de dix ans. Sa validit6 sera prorogue par
tacite reconduction de cinq ans en cinq ans. Chacune des Parties pourra d6noncer le present
Trait6 i tout moment en adressant i 'autre Partie par voie diplomatique une notification
6crite de danonciation. La dnonciation prendra effet six mois apr~s la date de reception
de ladite notification.
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Fait A Paris, le 21 janvier 1994, en deux exemplaires, chacun en langue frangaise et en
langue g~orgienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R~publique frangaise
Le President de la R~publique,

FRANCOIS MITTERRAND

Le Premier Ministre,

EDOUARD BALLADUR

Le Ministre des Affaires 6trang~res,

ALAIN JUPPt

Pour la R6publique de G6orgie:
Le Pr6sident du Parlement,

Chef de l'tat,

EDOUARD CHEVARDNADZE
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[GEORGIAN TEXT - TEXTE GtORGIEN
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

TREATY OF UNDERSTANDING, FRIENDSHIP AND COOPERATION
BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF
GEORGIA

The French Republic and the Republic of Georgia,

Determined to develop a relationship of friendship and cooperation,

Convinced of the need to base their relations on trust and respect for the universal val-
ues of liberty, democracy and justice,

Recognizing the primacy of international law in relations between States,
Basing themselves on the purposes and principles of the Charter of the United Nations,
Confirming the commitments they have made under the Final Act of the Conference

on Security and Cooperation in Europe and the Charter of Paris for a New Europe,
Aware that the future of relations between the two States is inextricably linked to the

strengthening of peace, security and stability in Europe and Asia,

Taking into account the establishment of the European Union and its contribution to
the building of a peaceful and united Europe,

Have agreed as follows:

Article I

The French Republic and the Republic of Georgia undertake to develop with each oth-
er, in all areas, a relationship of cooperation based on mutual trust and common interest.
They shall promote understanding and friendship between the French and Georgian peo-
ples.

The two Parties shall conclude other agreements, as necessary, in order to implement
the provisions of this Treaty.

Article 2

The French Republic and the Republic of Georgia shall implement their cooperation
at both the bilateral and multilateral levels.

Attached to the universal values of freedom and democracy, they shall cooperate in the
promotion and protection of human rights and fundamental freedoms, in particular within
the competent international organizations.

They shall combine their efforts with a view to ensuring international security, pre-
venting conflicts and guaranteeing the primacy of international law in relations between
States.
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Article 3

The French Republic and the Republic of Georgia shall hold regular consultations at
the appropriate levels for the purpose of exchanging views on their bilateral relations and
on international problems of common interest, in particular basic issues relating to security
and cooperation in Europe.

The Parties shall endeavour to harmonize their positions in these areas as far as possi-
ble and, when they deem it necessary, shall take joint or concerted action.

To that end, meetings at the highest level shall be organized by agreement between the
Parties. Their Ministers for Foreign Affairs shall meet at least once a year.

Working meetings between representatives of the Ministries of Foreign Affairs of the
two States shall be held as necessary.

Other members of the Governments of the two States shall meet as necessary to ad-
dress matters of common interest.

Article 4

In the event that a situation should arise which, in the opinion of one of the Parties,
would create a threat to peace or a breach of the peace or would affect its major security
interests, that Party may make a request to the other Party that consultations should be held
between them on the matter without delay. The Parties shall endeavour to adopt a common
position on the means to remedy the situation.

Article 5

The French Republic and the Republic of Georgia shall consult each other within the
international organizations of which they are members, in particular the United Nations,
with a view to harmonizing their positions as far as possible, when they deem it necessary,
and ensuring the greatest possible efficiency in the implementation of the decisions taken
in that context.

Article 6

The French Republic undertakes to promote the development of ties between the Re-
public of Georgia and the European Communities.

The commitments undertaken by the French Republic in bilateral agreements with the
Republic of Georgia shall not conflict with the competency of the European Communities
or the provisions adopted by their institutions.

Article 7

The French Republic and the Republic of Georgia shall cooperate closely in the con-
text of the Conference on Security and Cooperation in Europe. The Parties shall take con-
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certed action to strengthen its institutions, particularly in the legal area, in order to
guarantee stability, security and the rule of law on the European continent.

In particular, they shall promote the adoption of principles that will contribute to the
prevention of conflicts.

The Parties shall cooperate with each other and with other States concerned with a
view to the conclusion of a treaty on European security.

Article 8

The French Republic emphasizes the importance of building the European Union,
which requires the implementation of a common foreign and security policy, will help to
strengthen cooperation among European States and will make an essential contribution to
the stability of the continent and the entire world. The Republic of Georgia takes note of
this.

Article 9

The French Republic and the Republic of Georgia, emphasizing the decisive contribu-
tion made by disarmament agreements to European and international security, shall, within
the Conference on Security and Cooperation in Europe and, in particular, in the context of
the Security Forum, support the process of disarmament, confidence-building, strengthen-
ing of security and conflict prevention.

The Parties attach particular importance to measures intended to avoid the prolifera-
tion of weapons of mass destruction and to the effective control of conventional weapons
and shall take concerted action towards that end in international bodies.

The French Republic notes with satisfaction the decision of the Republic of Georgia to
be a non-nuclear-weapon State.

Article 10

The French Republic and the Republic of Georgia shall develop and expand their con-
tacts in the military sphere. To that end, the Parties shall hold regular exchanges of views
on their concepts of defence.

They shall encourage contacts between their Ministries of Foreign Affairs and Minis-
tries of Defence, and between the General Staffs of the armies of the two States.

Article 11

The French Republic and the Republic of Georgia shall accord special priority to the
development of cooperation between them in the fields of agriculture, energy for civilian
purposes and research.
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Article 12

The French Republic and the Republic of Georgia shall develop cooperation in the
training of participants in economic and social life.

Each Party shall endeavour to improve the conditions in its territory for the activities
of companies of the other Party, in particular in the areas of direct investment and the pro-
tection of invested capital.

The Parties shall promote the broadest possible exchange of economic information and
shall guarantee businessmen and scientists of the two countries access thereto.

The French Republic shall, to the extent possible, provide technical assistance to the
Republic of Georgia in the training of the economic managers who are to promote the de-
velopment of a market economy.

Article 13

The French Republic and the Republic of Georgia shall promote cooperation between
the parliaments of the two States.

Article 14

The Parties shall encourage direct ties between cities and regions of the two countries,
especially the twinning of towns, in accordance with the provisions of this Treaty.

The Parties shall facilitate cooperation between the political, social and trade union or-
ganizations of the two countries.

Article 15

The French Republic and the Republic of Georgia shall strengthen their cooperation in
the fields of education, culture, science and technology.

The Parties shall encourage the creation of cultural establishments in the two States.

Each Party shall endeavour to raise awareness among its people of the scientific, tech-
nological and cultural achievements of the other Party, and, to that end, shall, inter alia, fa-
cilitate the dissemination of the other Party's books and publications.

The Parties shall endeavour to give all those interested an opportunity to study the lan-
guage, culture, literature and history of the other Party.

In order to ensure greater understanding between the peoples of the French Republic
and the Republic of Georgia, the Parties shall develop their cooperation with regard to the
media.

The Parties shall encourage contacts between nationals of the two States, particularly
between French and Georgian youth.

They shall also encourage cooperation in the fields of sports and tourism.

The Parties shall contribute to the drawing up ofjoint programmes setting the priorities
for their cooperation and exchanges in the fields of culture, science and technology and de-
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fining the practical modalities for their implementation with the participation of the com-
petent administrations of the two countries. The Parties shall promote direct contacts
between universities, colleges, research centres and cultural institutions of the two States.

Article 16

The French Republic and the Republic of Georgia, aware of the importance of envi-
ronmental protection, shall cooperate closely in that field and undertake to promote the de-
velopment of concerted action at the European and international levels.

Article 17

The French Republic and the Republic of Georgia shall expand their cooperation in the
consular field.

The Parties shall establish appropriate conditions to facilitate the movement of their
nationals between the two States.

Article 18

The French Republic and the Republic of Georgia shall promote cooperation between
the judicial institutions of the two States, particularly in the area of mutual assistance in civ-
il matters.

The Parties shall organize cooperation between agencies responsible for public secu-
rity, particularly within the International Criminal Police Organization (Interpol), to com-
bat organized crime, illicit drug trafficking and smuggling, including illicit trafficking in
works of art. They shall endeavour to establish appropriate cooperation to combat interna-
tional terrorism.

Article 19

The French Republic and the Republic of Georgia shall engage in cooperation in the
humanitarian sphere, particularly by encouraging contacts between the competent bodies.

Article 20

The provisions of this Treaty shall in no way affect the obligations entered into by the
Parties with regard to third States and are not directed against any such State.

Article 21

This Treaty shall be subject to ratification and shall enter into force thirty days after
the exchange of the instruments of ratification.

This Treaty is concluded for a period of ten years. It shall be automatically extended
for successive five-year periods. Either Party may denounce this Treaty at any time by
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sending written notification thereof to the other Party through the diplomatic channel. The
denunciation shall take effect six months after the date of receipt of such notification.

Done at Paris on 21 January 1994, in duplicate in the French and Georgian languages,
both texts being equally authentic.

For the French Republic:
President of the French Republic

FRANQOIS MITTERRAND

Prime Minister

EDOUARD BALLADUR

Minister for Foreign Affairs

ALAIN JUPPt

For the Republic of Georgia:
Chairman of Parliament

Head of State

EDOUARD CHEVARDNADZE




